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L'hon. M. Oison: Monsieur l'Orateur, je puis examiner
la situation, mais je ne suis pas au courant de tels appels
téléphoniques. Si les animaux sont déjà arrivés aux sta-
tions de quarantaine, surtout dans les ports du golfe, j'en
serais très étonné, puisque les animaux sont déjà assignés.

M. l'Orateur: A l'ordre. Comme je l'ai dit il y a un
instant, la présidence avait donné la parole au député de
Battle River et le député de Marquette peut poser une
dernière question.

* * *

LES GRAINS

LE PROJET DE REPRISE DE LA FEDERAL GRAIN
COMPANY PAR LA POOLS ELEVATORS-LE CHOIX DES

CULTIVATEURS QUANT AUX LIVRAISONS

M. Craig Stewart (Marquette): Ma question s'adresse au
ministre de la Consommation et des Corporations. Elle
fait suite à la proposition de mainmise de la Pools Eleva-
tors sur la Federal Grain. Comme cela signifie qu'une
entreprise contrôlera 65 p. 100 de tous les élévateurs de
l'Ouest du Canada, les cultivateurs pourraient alors ne
pas être entièrement libres à l'égard de leurs livraisons de
céréales. Le gouvernement fait-il enquête sur cette main-
mise et le ministère a-t-il reçu des plaintes?

L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Consommation
et des Corporations): Monsieur l'Orateur, je suis recon-
naissant au député de me signaler la chose. Je tiendrai
certainement sa question pour préavis et lui donnerai une
réponse aussitôt que possible.

M. l'Orateur: Passons à l'ordre du jour.

* * *

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

DÉCLARATION HEBDOMADAIRE

M. Baldwin: Monsieur l'Orateur, j'invoque le Règlement
pour poser la question d'usage un jeudi. Le leader du
gouvernement à la Chambre nous donnerait-il l'ordre des
travaux pour cette semaine et la semaine prochaine?

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, nous allons
poursuivre le programme que j'ai annoncé mercredi der-
nier, je crois. J'ajoute que j'espère réserver deux jours à
l'opposition la semaine prochaine, probablement mardi et
vendredi. Sauf erreur, sept jours devront être réservés à
l'opposition d'ici le 26 mars; il faudra donc en désigner
deux la semaine prochaine. C'est ce que j'ai l'intention de
faire, monsieur l'Orateur. Si l'on souhaite de plus amples
consultations à ce sujet, je suis à la disposition de la
Chambre.

M. Baldwin: Une question supplémentaire au sujet des
travaux de la Chambre. Le leader du gouvernement à la
Chambre se souvient sans doute que je lui ai demandé s'il
pouvait préciser la date de la présentation du budget.
Maintenant que le premier ministre (M. Trudeau) est de
retour de Toronto, le leader peut-il nous dire si les choses
sont en bonne voie et si nous aurons un budget avant
Pâques?

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, j'ai posé la
même question moi-même et on m'a donné la même
réponse, c'est-à-dire qu'on en prenait note.

M. McGrath: J'invoque le Règlement sur le même sujet,
compte tenu de la décision de Votre Honneur hier, au
sujet de la question de privilège que j'avais posée, et parce
qu'il nous est impossible d'obtenir des renseignements
précis à la Chambre du ministre de l'Expansion économi-
que régionale.

Des voix: Oh, oh!

M. McGrath: Le leader du gouvernement à la Chambre
nous dirait-il quand il va convoquer une séance d'organi-
sation du comité permanent de l'expansion économique
régionale, afin que le ministre puisse y exposer ses prévi-
sions budgétaires et que nous puissions le contre-interro-
ger pour obtenir des renseignements précis?

L'hon. M. MacEachen: Cette séance d'organisation peut
avoir lieu sans délai, monsieur l'Orateur.

M. Alexander: Monsieur l'Orateur, si j'invoque le Règle-
ment c'est à cause de la situation dans laquelle les autres
députés et moi-même nous trouvons du fait que le minis-
tre des Transports (M. Jamieson) est venu à la Chambre, a
fait une déclaration de cinq ou sept minutes en deux
étapes, et a immédiatement quitté les lieux.

Des voix: Bravo!

M. Alexander: Après une déclaration comme celle qui a
été faite cet après-midi, et l'importance du projet, assuré-
ment le ministre en question et ses collègues devraient
rester à la Chambre pour nous permettre de leur poser
des questions mordantes et importantes. C'est la seule
façon de nous assurer de ...

Des voix: Oh, oh!

M. Alexander: Je tiens à ce que ceci soit bien clair, car
la manière dont s'est comporté le ministre cet après-midi
est de toute évidence un affront à la dignité des députés
de l'opposition, et peut-être même de nos vis-à-vis, qui
n'ont cessé de poser des questions. J'espère que le gouver-
nement se rendra compte de la gravité de ce qui s'est
produit ici cet après-midi.

M. l'Orateur: Passons à l'ordre du jour.
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ORDRES INSCRITS AU NOM DU
GOUVERNEMENT

LA LOI DE 1972 SUR LES ARRANGEMENTS FISCAUX
ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LES

PROVINCES

PAIEMENTS FISCAUX ET ACCORDS DE PERCEPTION
FISCALE

La Chambre reprend l'étude, interrompue le mercredi
1e mars, de la motion de l'honorable M. Turner: Que le
bill C-8, Loi permettant de faire certains paiements fis-
caux aux provinces, autorisant la conclusion d'accords de
perception fiscale avec les provinces et modifiant la Loi
sur les programmes établis (Arrangements provisoires),
soit lu pour la 2e fois et renvoyé au comité permanent des
finances, du commerce et des questions économiques.

[Français]
M. l'Orateur: A l'ordre. L'honorable député de Roberval

a la parole.
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